






CONVENTION DE CESSION DE PART 

SOCIALE DE LA SOCIETE D'EXERCICE LIBERAL 
A RESPONSABILITELIMITEE DENOMMEE 

CABINET AZUR DENTAIRE 

ENTRE-LES SOUSSIGNES 

Monsieur David ALLOUCHE, chirurgien-dentiste, demeurant 1, avenue André 

Chénier, 06100 NICE, 
Né à NICE (06000), le 27 avril 1991, 

Marié avec Madame Jennifer KARSENTY à la mairie de NICE (06000) le 13 

août 2019 sous le régime de la séparation de biens pure et simple suivant acte reçu par 

Maître ARAMINO, notaire à VILLEFRANCHE-SUR-MER, ainsi déclaré. 

De nationalité française, 
Résident au sens de la réglementation fiscale, 

Inscrit au Tableau de l'Ordre des chirurgiens-dentistes sous le numéro 06-4056. 

Numéro d'identifiant RPPS 10101175932 

A ce présent. 

D'une part, ci-après dénommé aux présentes sous le vocable 

"CEDANT" 

Monsieur Nicolas Charles ALLOUCHE, chirurgien-dentiste, demeurant 12, 

boulevard Gorbella, 06100 NICE, 
Né à NICE (06000), le 1er février 1996, 

Célibataire. 
De nationalité française, 
Résident au sens de la réglementation fiscale, 

Inscrit au Tableau de l'Ordre des chirurgiens-dentistes sous le numéro 4618. 

Numéro d'identifiant RPPS: 10106486516 

A ce présent. 

D'autre part, ci-après dénommé aux présentes sous le vocable 

"CESSIONNAIRE" 

Ci-après dénommés ensemble aux présentes sous le vocable 

"PARTIES" 

CAPACITE DES PARTIES 
Les parties déclarent: 

Que les indications portées aux présentes concernant leur identité sont 

parfaitement exactes 
Qu'il n'existe aucune restriction à leur capacité de s'obliger par suite de faillite 

personnelle, redressement ou liquidation judiciaire, cessation des paiements, 

incapacité quelconque; 
Qu'elles ont la pleine capacité à l'effet de conclure les présentes et qu'elles ont 

toutes les autorisations à l'effet d'exercer la profession de chirurgien-dentiste. 
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EXPOSE 
Préalablement à la CESSION DE PART SOCIALE faisant l'objet des 

présentes, les parties ont exposé ce qui suit 

Aux termes d'un acte sous signatures privées en date à NICE du 7 juin 2022, il a 
été constitué une Société d'Exercice Libéral à Responsabilité Limitée dénommée 
CABINET AZUR DENTAIRE, ayant son siège social 7, avenue de la République 06300 
NICE, pour une durée de 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des sociétés et ayant pour activité >'exercice de la profession de 

chirurgien-dentiste. 
Ladite société est immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de 

NICE, sous le numéro 914 722 186, depuis le 20 juin 2022. 
Le capital social a été fixé à la somme de DEUX MILLE EUROS (2 000,00 EUR), 

divisé en 2000 parts, de UN EURO (1,00 EUR) chacune, numérotées de 1 à 2000, et 
actuellement réparties de la façon suivante 

Monsieur David ALLOUCHE, 1999 parts, numérotées de 1 à 1999. 
Monsieur Thomas VAIARELLI, 1 part, numérotée 2000. 

REMISE DE PIECES PREALABLES 
Le CEDANT déclare: 
- que la société est en règle avec la réglementation sur les sociétés d'exercice 

libéral et qu'elle n'est pas en état de cessation de paiements; 
- qu'il n'a été tenu, pour l'heure, aucune assemblée générale ordinaire ou 

extraordinaire ainsi quil résulte du registre, à l'exception d'une séance des décisions 
de l'associé unique préalablement aux présentes; 

-que le CESSIONNAIRE a reçu, préalablement à la cession toutes informations 
intéressant les conventions réglementées, le cas échéant; 

- que le CESSIONNAIRE a été informé de r'état des engagements et 

conventions conclus par la société; 
- que le CESSIONNAIRE a reçu du représentant légal de la société l'assurance 

que celle-ci n'est l'objet d'aucune procédure pour quelque raison que ce soit. 
Le CESSIONNAIRE reconnait avoir effectivement reçu les éléments susvisés 

des avant ce jour, lui permettant ainsi de les examiner et également de les faire 
examiner par tout conseil de son choix. 

ORIGINE DE PROPRIETE DES DROITS SoCIAUX CEDES 
La part sociale ci-après cédée appartiennent au CEDANT pour lui avoir été 

attribuée lors de la constitution de la société en représentation de son apport en 
numéraire. 

INFORMATION DES ASSOCIES 
La cession ne portant pas sur plus de 50% des parts n'est pas concernée par 

les dispositions de la loi numéro 2014-856 du 31 juillet 2014. 

AGREMENT 
Conformément à l'article 2 du pacte d'associés en date du 5 août 2022, la 

présente cession, compte tenu de la personne du CEDANT, n'est pas soumise à 
l'agrément de la société. 

CECI EXPOSE, l est passé à la cession de part sociale objet des 
présentes: 

CESSION DE PART SOCIALE 
Le CEDANT cède sous les garanties ordinaires de fait et de droit, au 

CESSIONNAIRE qui accepte, une (1) part sociale, portant le numéro 1999, qu'il détient 
dans la Sociét� d'Exercice Libéral à Responsabilité Limitée CABINET AZUR 
DENTAIRE. 
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La part cédée est libre de tout nantissement, saisie ou autre mesure pouvant faire 

obstacle à la cession, anéantir ou réduire les droits du CESSIONNAIRE. 

PROPRIÉTÉ.JOUISSANCE 
Le CESSIONNAIRE sera propriétaire de la part sociale cédée à compter de ce 

jour 
Des cette date, il en aura la jouissance par la possession réelle. II sera subrogé 

dans tous les droits et obligations attachés à cette part, étant toutefois entendu que la 
cession ne sera opposable à la société émettrice et aux tiers qu'après 
l'accomplissement des formalités de publicité nécessaires. 

Le CESSIONNAIRE aura seul droit aux dividendes mis en paiement pendant 
Texercice en cours, et les exercices ultérieurs; le CEDANT aura seul droit aux 
dividendes mis en paiement au cours des exercices antérieurs. 

PRIX 
La présente cession est consentie et acceptée moyennant le prix principal d'UN 

EURO (1,00 EUR), dont le paiement a lieu de la manière indiquée ci-après. 

PAIEMENT DU PRIX 
Le CESSIONNAIRE a payé le prix comptant des avant ce jour et hors la vue du 

rédacteur des présentes, au CEDANT, qui le reconnait et lui en consent quittance sans 
réserve. 

DONT QUITTANCE 

ORIGINE DES FONDS 
Le CESSIONNAIRE déclare avoir effectué le paiement du prix au moyen de 

ses fonds personnels. 

ABSENCE DE GARANTIE DE PASSIE 
Le rédacteur des présentes a indiqué dès avant ce jour au CESSIONNAIRE 

qu'une convention de garantie de passif sert à traiter les difficultés surgissant 
postérieurement à la cession, mais dont l'origine relève de la gestion des dirigeants en 
fonction avant la cession. 

La présente cession est acceptée par le CESSIONNAIRE sans garantie de 
passif de la part du CEDANT, le CESSIONNAIRE déclarant connaître la situation active 
et passive de la société. 

Le CESSIONNAIRE déclare avoir été averti des conséquences de l'absence de 
garantie de passif et des risques encourus 

CREANCE DU CEDANT CONTRE LA SOCIETE 
Le CEDANT conserve la totalité de ses droits sur le compte-courant dont il est 

titulaire, ceux-ci étant exclus de la présente cession, ce que le CESSIONNAIRE 
reconnait. 

FISCALITE 
La société émettrice est actuellement soumise au régime fiscal des sociétés de capitaux passibles de l'impôt sur les soci�tés et n'est pas à prépondérance immobilière 

au sens du Code général des impôts. 
La réalisation de la présente cession ne remet pas en cause ce régime fiscal. La présente cession sera soumise aux dispositions de l'article 726 I 1°bis du Code général des impôts. 
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CALCUL DES DROITS 
Abattement applicable : Nombre de parts cédées : 0,05 %(rapport du nombre 

parts cédées/nombre total de parts)x 23.000 euros. 

soit 12,00 eur 
Montant du prix de cession: UN EURO (1,00 EUR) 

Le minimum de perception étant fixé à 25 euros, le CESSIONNAIRE s'oblige à 

payer 25 euros au Trésor Public. 

PLUS-VALUES 
Le prélèvement forfaitaire unique s'applique désormais à toutes les plus-values 

de cession de valeurs mobilièeres et de droits sociaux. II est assis sur le montant des 
plus-values nettes, après imputation des moins-values subies au cours de la même 
année, puis de celles subies au titre des dix années antérieures et après abattement 
fixe pour les dirigeants partant à la retraite. Les abattements proportionnels pour durée 
de détention sur les plus-values de cession de titres acquis à compter du 1er janvier 
2018 ne sont plus applicables. Une option pour l'imposition au barème progressif de 
l'impôt sur le revenu reste possible pour les plus-values de cession de titres acquis 
avant le 1er janvier 2018. 

Le CEDANT précise que la valeur d'origine de la part sociale objet des 
présentes est d'un euro, et qu'il en est propriétaire de lui 7 juin 2022. Il déclare ne pas 
avoir d'impôt sur la plus-value à payer, les éléments de calcul ayant abouti à l'absence 
de plus-values, le prix de cession étant égal au prix de souscription. 

Par suite, il n'y a pas lieu au dépôt de la déclaration 2048 M-SD. 

SIGNIFICATION -OPPOSABILITE 
La présente cession sera opposable à la société par voie de signification faite 

par exploit d'huissier à la diligence du CESSIONNAIRE, Conformément aux dispositions 
de l'article 1690 du Code civil. 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de cette formalité et, 
en outre, après publication des statuts modifiés au registre du commerce et des 
sociétés. 

MODIFICATION DE LA REPARTITION DES PARTS SOCIALES 
Tous les associés étant présents ou représentés, ils décident à l'unanimité de 

modifier la répartition des parts sociales au sein des statuts de la société en 
conséquence de la cession qui précède. 

Les statuts sont modifiés comme suit: 
Le capital social est fixé à la somme de DEUX MILLE EUROs (2 000,C 

et il est divisé en DEUX MILLE (2000) parts sociales de UN EURO (1,00 EUR) chacune, 

entièrement libérées, numérotées de UN (1) à DEUX MILLE (2000), et attribuées 

UR) 

conformément à la répartition suivante. 

TABLEAU DE REPARTITION 
Titulaire Parts Numéros affectés 

Monsieur David ALLOUCHE 
Monsieur Nicolas ALLOUCHE 
Monsieur Thomas VAIARELLI 

1à 1998 
1999 

2000 

1998 

ELECTION DE DOMICILE 
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites domicile est élu 

Pour le CEDANT en son adresse indiquée en tête des présentes, 
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Pour le CESSIONNAIRE en son adresse indiquée en tête des présentes 

FRAIS 
Les frais et droits des présentes et de leur suite seront supportés par le 

CESSIONNAIRE qui s'oblige à leur paiement 

Les parties supporteront chacune les honoraires de leurs Conseils. 

AFFIRMATION DE SINCERITE 
Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code 

général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix; elles reconnaissent 

avoir été informees par le rédacteur des présentes des sanctions fiscales et des peines 
correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation ainsi que des 
conséquences civiles édictées par l'article 1202 du Code civil. 

cONCLUSION DU CONTRAT 
Les parties déclarent que les stipulations de ce contrat ont été, en respect des 

dispositions impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles 
affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE 
L'article 1112-1 du Code civil impose aux parties un devoir précontractuel 

d'information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix. L'ensemble des informations 
dont chacune des parties dispose, ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du 
présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante pour le consentement de 
l'autre, doit être préalablement révélé. 

Les parties reconnaissent être informées qu'un manquement à ce devoir serait 
sanctionné par la mise en ceuvre de leur responsabilité, avec possibilité d'annulation du 
contrat si le consentement du cocontractant a été vicié. 

Chacune des parties déclare avoir rempli ce devoir d'information préalable. 

cONVENTIONS ANTERIEURES 
Les parties conviennent que les conditions du présent acte se substituent 

purement et simplement à celles figurant dans tout autre document éventuellement 
régularisé ou échangé avant ce jour, même verbalement, en vue des présentes. 

En conséquence, ces conditions sont dorénavant réputées non écrites, aucune 
es parties ne pourra s'en prévaloir pour invoquer le cas échéant des conditions 

différentes. 

LITIGES 
Tous les litiges ou diffêrends relatifs notamment à la validité, l'interprétation, 

r'exécution ou la résolution du présent contrat seront soumis avant tous recours à une 
conciliation confiée au Conseil départemental de l'Ordre des chirurgiens-dentistes, en 
application de l'article R.4127-259 du code de la santé publique. 

FORMALITES AUPRES DE L'ORDRE DES CHIRURGIENS-DENTISTES 
Les parties sont informées par le rédacteur des présentes des formalités à 

accomplir auprès de l'Ordre des chirurgiens-dentistes, conformément à l'article R.4127-
279 du code de la santé� publique, ci-après littéralement rapporté, et s'y obligent: 

.. 
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ne peut y avoir d'exercice conjoint de la profession sans contrat écrit soumis 
au conseil départemental de l'ordre et qui respecte l'indépendance professionnelle de 

chaque chirurgien-dentiste. 
Les contrats ou avenants doivent étre communiqués, conformément 

aux articles L. 4113-9 àL. 4113-12, au conseil départemental de l'ordre, qui vérifie leur 
conformité avec les principes du présent code de déontologie ainsi que, sil en existe, 
avec les clauses des contrats types établis par le Conseil national de l'ordre. 

Toute convention ou contrat de société ou avenant ayant un objet professionnel 
conclu entre un ou plusieurs chirurgiens-dentistes, d'une part, et un ou plusieurs 
membres d'autres professions de santé, d'autre part, doit être communiqué au conseil 
départemental de l'ordre des chirurgiens-dentistes. Celui-ci le transmet avec son avis 
au conseil national, qui examine si le contrat est compatible avec les lois en vigueur et 
avec le code de déontologie, notamment avec l'indépendance des chirurgiens-
dentistes. 

Les projets de convention, de contrat ou d'avenant établis en vue de 
l'application du présent article sont communiqués au conseil départemental de l'ordre, 
qui doit faire connatre ses observations dans le délai d'un mois. 

Le chirurgien-dentiste doit signer et remettre au conseil départemental une 
déclaration aux termes de laquelle il affirme sur I'honneur qu'l n'a passé aucune contre-
lettre relative au contrat soumis à l'examen du conseil. 

. 

Fait à Nice, 8 novembre 2022, 
En cing (5) exemplaires 

M. David ALLOUCHE M. Nicolas ALLOUCHHE 
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